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1. CARACTÈRES DU MILIEU 
Les pics Macaya et Formon sont les deuxième et troisième pics les plus élevés du pays, avec des altitudes respectives de 2.347 et 2.219 mètres. Les différentes propositions de délimitation du parc font passer les limites à des altitudes se situant entre 800 et 1600 mètres selon le lieu. Une carte de la dernière proposition datant de 1992 et celle qui est actuellement discutée est présentée ici. Dans la partie centrale de l’aire prévue pour le parc, le relief est mouvementé, avec de fortes pentes, mais les parties extérieures au nord et sud comptent des aires de plateau au relief ondulé assez étendues qui se situent entre 600 et 1200 mètres d’altitude.
Fig. 1 Limites proposées pour le parc Macaya
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L’habitat est concentré sur la frange sud du parc, relevant des communes de Chantal et Torbeck. On peut estimer la population à plus de 3.000 habitants dans les zones au sud comprises entre 800 et 1200 mètres d’altitude. À l’ouest du parc se situe aussi une zone de peuplement dense qui s’étend de Rendel (commune de Chardonnières) à 300 mètres jusqu’à 900 mètres d’altitude et des concentrations de population autour de Cavalier et Duplantin situées dans la commune de Port-à-Piment. La zone de Deux Glacis à l’intérieur du parc à l’est compterait plus de 2.000 habitants. Elle se situe administrativement dans les communes de Chantal et Beaumont mais les difficultés de communication et l’origine de ses habitants font qu’ils passent outre pour régler leurs questions administratives plutôt à Camp-Perrin. La frange nord est peu peuplée. Elle relève des communes de Beaumont et Roseaux dans le Département de la Grande-Anse. La zone centrale du parc envisagée relève donc directement de deux départements géographiques et six communes. Le parc est cependant le point de départ de plusieurs rivières importantes qui traversent également les communes de Camp-Perrin et Coteaux. 
Le relief de la région et l’importance des précipitations font que ce parc est une zone névralgique pour l’ensemble de ces huit communes, autant pour ce qui est de la protection civile que pour ce qui concerne les disponibilités en eau pour usage agricole, domestique et industriel. Bien qu’il existe peu de mesures directes de la pluviométrie, il est estimé que les sommets reçoivent près de 4.000 mm. de pluies annuellement et les zones proches du parc reçoivent des précipitations de 2.000 à 3.000 mm. par an. 
Les seules mesures directes qui aient été retrouvées sont celles receuillies à Durand, à 1200 mètres d’altitude, par les techniciens du projet Réserve de la Biosphère Macaya géré par l’Université de Floride. Ces données s’étendent sur 20 mois au total entre 1991 et 1992 mais ne ne couvrent complètement aucune des deux années. Pour les 11 mois de relevés en 1991, les précipitations totalisent près de 2600 mm. Les données suggèrent une pluviométrie supérieure à 150 mm. par mois pendant 9 mois de l’année, avec des creux possibles de moins de 50 mm. en janvier et en juin. Le pic enregistré en 1991 est de près de 600 mm. pour le mois de mai. On comptait en 1991 également un total de 158 jours de pluie sur 11 mois et 4 mois avec un nombre de jours de pluies supérieur à 20.
Figure 2. Pluviométrie à Durand (1991-92)
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Les sols sont majoritairement d’origine calcaire au sein du parc mais il existe également des aires basaltiques sur les pentes des versants sud et ouest du massif de Formon. Selon la classification américaine, on  rencontre principalement deux types de sol : les oxisols et les ultisols. Les oxisols sont des sols ferrallitiques profonds de couleur rouge, reposant sur un calcaire karstique, et que l’on retrouve principalement sur les zone de plateaux au sud et à l’ouest. Ils bénéficient d’un bon drainage mais la capacité d’échange de ces sols est faible et très liée à leur teneur en matière organique. Ils présentent aussi des problèmes de fixation du phosphore. Les poches de terre qui sont cultivées dans les affleurement rocheux des raks de feuillus au sud-ouest sont souvent constituées d’oxisols profonds avec une forte teneur en matière organique, ce qui explique qu’ils sont des lieux de choix pour la culture de l’igname et du malanga. 

Les ultisols sont des sols bruns qui ont évolué ici sur un matériau basaltique et que l’on retrouve principalement dans les zones de moins de 800 mètres d’altitude (axe Cavalier-Rendel) ainsi que dans des zones de plus haute altitude telles que certains versants surplombant Formon et Durand. Ils sont argileux et sensibles à l’érosion. On retrouve également des marnes et des schistes dans la zone de Deux Glacis, ainsi que des rendzines sur les versants calcaires.
Les forêts de la région sont composées principalement de feuillus dans les étages de moins de 1300 mètres et de peuplements mixtes de pins et de feuillus dans les étages supérieurs. Les forêts de feuillus existant sur les affleurements rocheux sont des espaces d’une riche diversité biologique et constituent l’habitat d’une espèce maintenant menacée, l’agouti. Parmi les espèces les plus courantes dans les rak, on retrouve les espèces communément appellées Coma, Danò, Sip, Laurier, Bois Tremblé et divers types de Ficus. Les sommets escarpés ont une faune aviaire très variée, sont le lieu de reproduction de certaines espèces d’oiseaux menacées et comptent de nombreux specimen de pins géants. 
2. LES SYSTÈMES DE CULTURE ET D’ÉLEVAGE
2.1 Les cultures annuelles des zones d’altitude élevée à la limite du parc

Les systèmes de culture des zones de plus de 700 mètres d’altitude sont à dominante de tubercules: igname, manioc (doux et amèr), patate douce, malanga (Xanthosoma, appellé localement “karayib”) et mazonbèl (Colocassia). 

L’igname occupe des surfaces importantes, à la fois dans les jardins proches des résidences et dans les parcelles qui en sont éloignées. Un grand nombre de variétés sont cultivées, parrmi lesquelles l’« Adigwe », la « Siguine », la « Jaune », la « Guinée », la «Rurale» ou « Réyal », la « Plen Bit ». L’igname Guinée, autrefois la principale variété cultivée, a cédé la place depuis une dizaine d’années à l’Adigwe, plus résistante à une maladie qui s’est propagée rapidement et qui serait due à un champignon causant des pourritures du collet. Toutes les variétés sont sujettes à de fortes attaques de larves de coléoptères (« mawoka ») qui entraînent des pertes sévères. Les pertes de rendement combinées pourraient être de l’ordre de 30 à 40%.

L’igname est cultivée sur buttes à de fortes densités (plus de 6.000 buttes/ha.) et même sur de fortes pentes lorsque les sols sont encore profonds. Sur les pentes, les buttes sont alors tracées suivant les courbes de niveau et forment de petites terrasses après récolte des tubercules. L’importance des surfaces en igname fait que, contrairement à beaucoup d’autres zones où cette espèce est cultivée, une forte proportion de la production sert ici à la consommation familiale.

Le manioc est aussi un élément important dans l’alimentation des familles, particulièrement les plus pauvres. Le manioc doux est bouilli ou transformé en granulés secs (« couche-couche ») et les variétés amères servent à la fabrication de cassaves (galettes). La patate douce est présente sur les sols de plus faible fertilité. La culture du malanga est pratiquée sur les espaces plus fertiles de défriche récente, ainsi que celle du mazonbèl, qui s’accomode aussi de sols hydromorphes. Cette dernière culture est cependant en forte régression en raison d’une maladie généralisée dans la partie sud du pays.
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Cultures d’igname sur terrasses en courbes de niveau à la limite sud du parc
Le haricot noir est cultivé en association avec les tubercules et demeure une importante culture de rente, bien que les rendements moyens aient largement diminué. Le haricot, en culture pure ou associé au malanga ou à la patate, était depuis les années 1970 une des principales cultures de « bois neuf » (défriche-brûlis) dans les forêts d’altitude. Des rendements de plus de 10 quintaux à l’hectare étaient alors courants dans ces conditions, les plantes cultivées pouvant bénéficier de la fertilité accumulée en surface par l’écosystème forestier. Aujourd’hui, les rendements sont plutôt de l’ordre de 3 à 5 quintaux/ha., soit un ratio quantité récoltée/ quantité semée de 3 à 5 pour un, dans des sols maintenant fortement lessivés. 
Figure 3. Zones de peuplement
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Source : Oriol, 1992
Le maïs est peu présent du fait de l’inadaptation des variétés locales aux conditions de haute altitude. Le cycle du maïs est de 7-8 mois, les densités de plantation sont faibles et les rendements sont limités ( moins de 3 qx./ha en général). Du pois congo peut être aussi mis en place à faible densité dans les associations de culture de la zone à des altitudes comprises entre 700 et 1000 mètres.
Les cultures maraîchères, même si elles sont pratiqués sur de petites surfaces, jouent un rôle croissant dans la génération de revenus familiaux. Ces jardins sont conduits majoritairement, mais pas exclusivement, par des femmes. Une large gamme de condiments sont cultivés : cive (« grosse » et « petite »), thym, céleri-feuille, poireau indigène et variétés importées, persil. L’intérêt pour ces espèces vient du fait qu’elles permettent d’obtenir une forte valeur ajoutée à l’unité de surface et qu’elles se reproduisent pour la plupart par voie végétative (thym, poireau indigène, cive locale) ou produisent facilement des semences (céleri, persil). La carotte et le chou sont également en extension, bien que les semences (importées) doivent être achetées généralement jusqu’aux Cayes. La pomme de terre, qui avait été introduite par les projets après 1985 a aujourd’hui pratiquement disparu par manque de semences. 
Les surfaces en légumes et condiments sont de l’ordre de quelques centaines de mètres carrés par exploitation et sont conduites de manière intensive, avec emploi de fumier (boeuf et cheval) ou de compost. L’engrais chimique étant peu disponible (au marché de Ducis, à plus de six heures de marche) et coûteux, il n’est employé que pour certaines cultures et à très faibles doses, ou encore uniquement pour la production en pépinière. La région est une des rares zones du pays où la fabrication de compost en quantités significatives est pratiquée. Ces techniques ont été introduites dans les années 1990 par des projets et maintenant il n’est pas inhabituel de voir des tas de compost de plusieurs mètres cube pour utilisation dans la production maraîchère. Les cultures maraîchères ne bénéficient généralement pas de traitements phytosanitaires du fait des difficultés d’approvisionnement en produits et de l’absence d’équipement. Pour toute la zone de Formon-Durand par exemple, il n’y a qu’un seul agriculteur disposant d’un pulvérisateiur.
[image: image6.jpg]



Cultures de thym, cive et poireau
Les principales périodes de mise en  culture sont les mois de janvier-février et de juin-juillet. Dans les terrains anciennement défrichés, le travail du sol se fait à l’aide d’un outil spécifique à la région : la « rachotte ». Il s’agit d’un outil artisanal fabriqué par des forgerons locaux, en forme de pioche recourbée ressemblant à la « dérapine » mais d’environ 45 cm. de long. Cet outil, bien que plus coûteux, permet un travail du sol plus profond que la houe. La houe est utilisée dans des sols peu pierreux et pour effectuer des opérations rapides ou sur des sols minces. Sur les sols plus en pente, la culture sur billons est pratiquée et des rampes de paille sont aussi mises en place. La barre à mine (« pince ») est employée pour la fouille de trous dans des sols pierreux ou pour la récolte de l’igname.
La défriche par le feu est de plus en plus rare du fait du racourcissement des durées de jachère. Le recru herbacé est maintenant constitué principalement d’herbes courtes (Axonopus ou « gazon »), sur des jachères qui sont le plus souvent d’une durée de 1 à 2 ans. Dans la plupart des situations, il n’y a donc plus ni intèrêt, ni possibilité de pratiquer un brûlis (« dife lage ») comme cela se pratiquait autrefois quand on était en présence d’une forêt ou d’une jachère arbustive. Dans les zones de « rak » de feuillus entre 800 et 1100 mètres cependant, la jachère arbustive (plus de 5 ans) ou même la jachère arborée sont encore pratiquées. Après coupe de la végétation à la machete, les débris sont rassemblés et brulés dans un « boucan ».
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Jardin défriché dans les affleurements rocheux des rak de feuillus à l’ouest
2.2 Les cultures annuelles des zones basses

Dans les zones de moins de 700 mètres d’altitude, les tubercules continuent d’occuper une place significative. Cependant, la culture des céréales, maïs et sorgho, est plus étendue. Du riz pluvial est également présent dans les bas fonds hydromorphes dans la région de Cavalier. La banane (type « pouyak » surtout), peut être cultivée en dehors des aires résidentielles, en culture pure ou au sein de systèmes arborés. Elle constitue une importante culture de rente dans la région de Cavalier par exemple. Les cultures sont mises en place principalement en début d’année (janvier-février). La culture de haricot ne peut être pratiquée en milieu d’année (« pois juillet ») du fait des températures trop élevées. Ceci incite les agriculteurs à le mettre en place en juillet à des altitudes plus élevées, souvent à l’intérieur du parc.
2.3 Les cultures pérennes
Dans les étages de plus haute altitude, les cultures pérennes sont généralement limitées aux aires résidentielles. Les surfaces sont de l’ordre de 500 à 1000 m2 par exploitation sur la partie sud et comprennent essentiellement du café, de la banane (
variété Tonkin), de l’avocat et des agrumes (chadèque, orange douce et amère). Sur la frange nord-ouest, les surfaces en café sous ombrage peuvent être plus importantes. 
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Zones caféières de la commune de Beaumont sur la frange nord-ouest

(Photo Fondation L’Espoir)
Dans les jardins de case, les fruits sont associés à des espèces forestières : laurier, cèdre et sucrin principalement. De nouveaux fruits adaptés aux altitudes élevées ont été introduits au sud par différents intervenants depuis 20 ans : variétés d’avocat et d’orange, loquat, pêche, framboise. 
Dans les zones de basse et de moyenne altitude, les cultures fruitières sont plus diversifiées. Aux cultures citées plus haut, on peut ajouter la mangue, le cocotier, le fruit à pain et d’autres fruits mineurs (goyave, cachiman, corossol...) . Dans les zones de sols volcaniques ou sur les marnes (axe Rendel-Cavalier), on retrouve des systèmes agroforestiers étendus en dehors des zones résidentielles. Certains exploitants peuvent posséder des espaces de plus d’un carreau où différents fruits et du bois d’oeuvre (acajou, frêne, taverneau, cèdre) sont associés à de la banane, des tubercules et du café. 
La mangue est utilisée principalement pour la consommation familiale, la production de charbon par élagage et l’affouragement des porcs. Vu l’énclavement de la région, les variétés commerciales plus en demande sur les marchés urbains sont peu présentes, sauf pour la mangue Labiche. Parmi les nouvelles introductions de fruits dans ces zones, on relève le tangelo, la limette et le « gros citron ». Pour les espèces forestières, il s’agit principalement du Cassia (Senna siamea), utilisé pour la fabrication de charbon.
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Systèmes agroforestiers traditionnels dans la partie amont de la rivière Port-à-Piment
2.4 Les cultures pratiquées à l’intérieur de la zone centrale du parc
Si on prend pour référence la proposition de tracé de 1992, environ 1.500 hectares seraient cultivés intensivement à l’intérieur du parc, soit 20% de la zone réservée. Le tableau 1 indique leur localisation et leur surface approximative. Les versants nord des massifs de Formon et Macaya sont jusqu’à présent relativement peu mis en valeur pour l’agriculture, en grande partie en raison de leur forte pente.
Tableau 1.   Zones de culture à l’intérieur du parc et surfaces

	
	Localisation
	Surface approximative (has.)

	Triangle Formon - Rak Durand -Sous Bois
	Sud-ouest
	400

	Deux Glacis 
	Nord-est
	400

	Axe Civette - Grande Plaine (« Twa Sous »)
	Ouest
	300

	Axe La Hatte-Formon 
	Sud-est->ouest
	150

	Frange nord-ouest
	
	250

	Total surfaces
	
	1.500


Les principales cultures pratiquées dans le parc sont le haricot noir et les tubercules (malanga, patate douce et mazonbèl). Le haricot est maintenant généralement planté en association et peu en cultures pures comme dans le passé. Comme indiqué plus haut, du fait de l’extension des surfaces cultivées, les jachères sont actullement courtes et les pratiques de brûlis sont limitées pour la culture du haricot. L’igname est importante surtout dans la zone de Formon-Durand mais peu dans les autres zones à l’intérieur du parc. On retrouve aussi des petites parcelles de cultures maraîchères, cives et poireau principalement. De la banane est souvent plantée au fond des petites ravines et certains résidents établis depuis longtemps ont également de petites surfaces en fruitiers et café autour de leurs maisons.
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Habitat type à l’intérireur du parc
(Photo Fondation L’Espoir)

Les cultures sont mises en place entre janvier et mars et en juin-juillet. La saison de haricot de juin-juillet est considérée comme importante pour les exploitants car ce sont en grande partie ses revenus qui permettent d’assurer la scolarisation des enfants en septembre-octobre, même si les risques d’échec sont élevés. Des produits de ceuillette sont aussi exploités dans l’aire du parc à l’ouest tels que le cresson, un légume semblable à la moutarde communément appelé « Anba Lonbrit » et quelques plantes médicinales.
Au total, on peut estimer qu’environ 4.000 familles ont des parcelles dans l’aire du parc. La population de planteurs migrants est importante. Dans la partie ouest (Civette – Grande Plaine), il s’agit de planteurs habitant les zones basses entre Rendel et Douyette. Des planteurs de Cavalier et Duplantin, plus au sud, y effectuent également des «convois », groupes de plus d’une centaine de gens, pour la culture du haricot en juillet. Dans les rak de feuillus au sud-ouest, on retrouve des planteurs résidant à Platons. 
À Deux Glacis, il s’agit principalement de migrants en provenance de la 3ème section de Camp-Perrin (habitation Rey) et de Formon. La zone de culture se situe en amont du cours de la Grande Ravine du Sud, à environ 15 kms. de Camp-Perrin, et s’étend surtout sur la rive gauche de la Ravine entre 750 et 1500 mètres d’altitude. Les migrants effectuent généralement des séjours de une à deux semaines à la fois pour réaliser les opérations culturales. La population résidant à Deux Glacis, dans des conditions d’isolement particulièrement pénibles, est également significative. Selon les différentes estimations receuillies par la mission, il y aurait plus de 300 familles établies dans de petites agglomérations de 5 à 20 familles chacune dans cette région. 
Dans la partie nord, les migrants proviennent des hauteurs des communes de Beaumont, Pestel, Roseaux et Jérémie. Selon les informations fournies par la Fondation Nouvelle Grande-Anse, même des habitants des zones basses de Léon cultivent des parcelles de haricot en juillet à la limite du parc.
2.5 L’élevage

Les troupeaux de bovins et de moutons sont importants. Pour les bovins, il s’agit généralement d’animaux de gros format, issus de croisements entre races Zébu, Créole et Brown-Swiss. Ces animaux sont élevés pour la production de viande, la production laitière demeurant faible dans les conditions actuelles de disponibilités en eau pour le bétail. Les moutons sont plutôt de petit format, descendant de races rustiques européenes introduites depuis la colonie. Les caprins sont présents mais, étant moins bien adaptés aux conditions climatiques en altitude, sont moins nombreux. L’élevage de porcs n’est important que dans les zones basses où les disponibilités en sous-produits de culture sont plus grandes. Malgré les conditions d’isolement de la région, les équins sont peu nombreux car coûteux. 
Un des éléments importants à signaler en ce qui concerne les effectifs du troupeau est le niveau de pertes élevé enregistré depuis une vingtaine d’années suite aux évènements climatiques qui se sont succédé dans la région depuis le cyclone Gilbert en 1989. Selon, les documents de l’Université de Floride datant de l’époque, le cyclone Gilbert à lui seul aurait entraîné une perte de l’ordre de 40% des effectifs. Les intempéries de 2008 pourraient avoir causé des pertes du même ordre. 
L’élevage est conduit principalement à la corde sur les jachères spontanées. L’introduction vers 1990 d’une herbe haute à enracinement profond, l’herbe Napier, a cependant permis d’effectuer une transformation profonde des modes d’affouragement du cheptel de ruminants dans les parties hautes. Depuis les hauteurs de Camp-Perrin et jusqu’à la zone de Formon à l’ouest, on retrouve en effet des surfaces significatives en pâturages permanents de Napier destinées principalement à l’alimentation des bovins. 
Pour réduire les coûts d’installation, l’herbe est mise en place par repiquage de boutures dans des jardins de patate douce  et peut être laissée en place pour plus de cinq ans. Le bétail est mis à pâturer directement l’herbe sans coupe préalable, ce qui réduit la productivité des fourrages mais permet d’augmenter considérablement la quantité de biomasse produite par rapport à une jachère spontannée. La location de ces pâturages peut aussi être une source de revenus non-négligeable. D’après ce qui nous a été rapporté dans la zone de Camp_Perrin, le prix de location d’un pâturage est de l’ordre de 8.000 Gdes. par carreau (US$ 155/ha.) pour un passage. On peut généralement effectuer  trois  passages par an sur une parcelle.
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Parcelle de Napier après pâture  à la limite est
L’élevage en liberté est également pratiqué dans les parties à l’intérieur du parc où il existe une couverture herbacée. Ceci concerne encore une fois principalement les bovins et surtout la zone de Deux Glacis. Le petit bétail est plus rarement lâché en liberté du fait des risques de prédation par les chiens. Cette pratique est réservée aux périodes de l’année qui suivent les récoltes de tubercules car les risques de dégâts aux cultures sont alors plus faibles. Il s’agit donc surtout de la période allant de novembre à janvier. Un autre facteur qui tend actuellement à limiter cette pratique est le risque important de vol de bétail. 
La région de Deux Glacis peut parallèlement servir de pâturage temporaire à la corde pour du bétail appartenant à des résidents de Formon et des zones basses de Camp-Perrin. À travers divers types d’arrangements, du bétail est conduit en gardiennage par des migrants qui y séjournent pour la mise en place de jardins ou par des résidents installés.
L’abreuvement du bétail est un des problèmes les plus importants pour la productivité de l’élevage dans les parties hautes. Sur le plateau de Formon-Durand à l’ouest, il n’existe qu’une mare et une borne fontaine pour l’abreuvement du bétail. En saison sèche, cette mare constitue le seul point d’eau pour toute la zone allant depuis Les Platons à 600 mètres d’altitude jusqu’à Formon. 
2.6 La commercialisation des produits agricoles

La région est très mal desservie en facilités de transport et l’écoulement des produits exige un temps de travail important. Les principaux marchés locaux pour l’écoulement des produits végétaux sont situés au sud et à l’ouest, dans les zones de peuplement plus dense. Il s’agit du marché de Sous-Bois, situé à environ 900 mètres d’altitude à la limite sud du parc, et du marché de Douyette, dans les hauteurs de Rendel. Les habitants de la zone de Deux Glacis et ceux de la frange nord fréquentent des marchés qui sont généralement situés à plus de six heures de marche : Camp-Perrin, Duchiti ou Beaumont. Ceux de Deux Glacis n’ont même pas la possibilité de transporter leur marchandise à l’aide de bêtes de somme car la zone est très escarpée et ne dispose pas de chemins muletiers adéquats. Ils doivent louer des porteurs si ils veulent écouler des quantités dépassant 30 kgs.
À part les trois derniers marchés cités qui se situent sur la route Camp-Perrin-Jérémie (en très mauvais état), le seul qui soit fréquenté par des camions est celui de Douyette, et encore ne l’est-il de manière régulière qu’en période de faibles pluies car il est relié à Port-à Piment par une route dangereuse qui passe au milieu du lit de la rivière. Il s’agit d’un marché d’une taille relativement importante d’où les produits sont écoulés vers les villes côtières et les Cayes.
Le marché de Sous-Bois, au sud de Formon, constitue un lieu de rencontre entre producteurs, consommateurs et intermédiaires venant des zones de plus basse altitude à l’ouest (Cavalier, Duplantin...), de la zone de plateau à l’est et des zones de plaine et basse montagne au sud. Il groupe environ 500 personnes les jours de marchés. Certains intermédiaires y pratiquent la revente de produits de première nécessité achetés à Ducis et l’achat de produits locaux pour la revente en plaine: tubercules, haricots et condiments du plateau, pois congo, banane et céréales des zones de plus basse altiude. Ce marché est situé à 8 heures de marché de Ducis dans la Plaine des Cayes. Le bétail est dirigé par des maquignons principalement vers les marchés de Chantal et de Ducis, qui est un des plus gros marchés à bestiaux du pays.

L’absence de voies de communication adéquates est un des principaux freins à l’extension des cultures fruitières pour lesquelles la région présente un potentiel important.

3. L’EXPLOITATION DES RESSOURCES LIGNEUSES

L’exploitation des ressources ligneuses de l’aire du parc permet d’obtenir et commercialiser une large gamme de produits : planches, poteaux et madriers, brindilles de bois gras pour l’allumage des feux de charbon et chaux. La production de charbon à partir des ressources du parc est faible car les conditions de pluviométrie et le type de bois présent s’y prêtent peu et les prix offerts sont faibles dans cette région enclavée. Nous avons pu estimer le nombre de personnes impliquées dans ces DIFFÉRENTES activités à partir d’un recensement effectué par un ancien agent forestier en 2008 dans la partie ouest, des données fournies par l’association des scieurs de Formon (OSIFOM) et des estimations auprès d’informateurs privilégiés à Duchiti.
L’exploitation du bois fournirait des revenus à plus d’un millier de ménages : scieurs, porteurs, bûcherons, commerçants, fabricants de chaux et de bois gras. Ces activités sont concentrées surtout sur la frange ouest et dans la région de Deux Glacis au nord-est. Elles sont très limitées dans la zone appartenant à la commune de Torbeck. Le tableau suivant permet de localiser ces activités et de situer leur importance relative dans chacune. On retiendra que les scieurs habitant Formon opèrent en majorité dans la zone de Grande Plaine à l’ouest.
Tableau 2.  Nombre estimé de personnes engagées dans l’exploitation du bois par activité    et par zone
	
	Frange sud
	Deux Glacis
	Rendel
	Beaumont
	Duchiti
	Total

	Scieurs
	50


	100
	250
	50
	50
	500

	Preneurs
	20


	30
	40
	30
	20
	140

	Porteurs
	50

	70
	150
	40
	40
	350

	Fabricants bois gras
	30

	20
	50
	20
	20
	140

	Total
	150

	220
	490
	140
	130
	1130


3.1 Le sciage
Au total, il existerait actuellement environ 500 scieurs opérant au sein du parc. Le sciage est important dans les régions de Grande Plaine/Trois Sources et celle de Deux Glacis. L’évacuation des planches est moins difficile dans ces deux zones, du fait de la route qui permet aux camions d’accéder aux hauteurs de Rendel dans le premier cas et en raison de la proximité relative des eaux de la Grande Ravine du Sud dans le deuxième. En saison pluvieuse, le bois de Deux Glacis peut en effet être flotté à partir de l’intérieur du parc pour arriver jusqu’à Camp-Perrin. Ceci est pratiqué aussi dans une plus faible mesure dans la rivière des Anglais en période de pluie. 
Le sciage a pris de l’essor dans la région à partir de 1985 et avec l’arrivée de scieurs plus expérimentés d’autres régions du pays telles que Grande-Rivière du Nord et Fonds-des-Nègres. Ceux-ci auraient été invités à s’y installer par les commerçants de planches. Cette activité était marginale avant cette date et pratiquée avec des techniques moins performantes par des scieurs locaux ou provenant des villages de la Côte. Les scieurs actuels sont majoritairement originaires des localités proches du parc. Ils peuvent être occupés à cette activité à temps plein ou à temps partiel. La plupart sont aussi agriculteurs et consacrent au moins les trois premiers mois de l’année à la mise en place de leurs jardins.
Les principales espèces sciées sont celles que l’on retrouve à l’intérieur du parc : le pin, le cèdre et le laurier. Quelques scieurs ont déclaré scier aussi de l’amandier et de l’avocat marron qu’on retrouve dans les rak de feuillus à l’ouest de Formon et dans les forêts mixtes au-dessus de Rendel. Les scieurs opèrent aussi sur des terres privées, particulièrement dans les zones basses, où ils produisent des planches et madriers d’acajou, frêne (bois blanc), manguier, avocat et mombin. 
Pour le pin, les principaux produits de sciage sont :

· les planches : 14-16 pieds de longueur, 1 pouce d’épaisseur, 12 pouces de largeur

· les madriers  (« grenn bwa ») : 14-16 pieds de longueur , 2-3 po. d’épaisseur, 8 po. de largeur
· les poteaux : 2’’x 4’’, 3’’x 6’’, 2’’x 8’’ 

Les scieurs opèrent surtout sur commande de « preneurs », petits ou gros commerçants en bois. Les preneurs disposant de plus de capitaux peuvent offrir des avances aux scieurs en espèces, en matériel ou sous forme de nourriture à crédit. Les scies peuvent aussi être louées, de nombreux scieurs ne disposant pas de fonds nécessaires au renouvellement de leur scie au moment voulu. Le prix d’achat d’une scie de long neuve est de l’ordre de 4500 Gdes. (US$ 110). La location coûte l’équivalent de 350 à 500 Gdes. par mois, ou encore se fait  au prix de une planche pour chaque douzaine sciée lorsque le scieur ne peut payer la location d’avance. 
Des scieurs qui s’engagent à fournir des quantités importantes de planches peuvent recevoir des avances en espèces de plus de 15.000 Gdes. des preneurs ainsi que des produits alimentaires (riz, huile...) à crédit pour assurer leur subsistance et celle de leur famille durant la période de sciage. Ceci est moins fréquent actuellement car il y a une demande de bois plus forte que celle que les scieurs peuvent satisfaire. Ils en profitent donc souvent pour prendre des avances de plusieurs preneurs à la fois et tardent à fournir la marchandise. À noter qu’à Formon, les scieurs se sont regroupés dans une association qui compte environ 75 membres afin de pouvoir mieux négocier le prix de leur travail et leurs avances avec les preneurs et aussi mieux gérer leurs rapports avec les institutions de l’État.
Les plus gros preneurs peuvent avoir jusqu’à une vingtaine de scieurs à leur solde. La plupart cependant en ont moins de six. D’autres, moins fortunés, n’achètent que par douzaine et ne fournissent pas d’avances. Les preneurs peuvent être établis dans les petites villes côtières (Port-à-Piment, Les Anglais, Chardonnières...) ou dans des petits bourgs de l’intérieur tels que Duchiti et Beaumont au nord, Rendel à l’ouest ou Le Prêtre au sud. Rendel compte le plus grand nombre de preneurs, avec une quarantaine de preneurs de différents types recensés. La quantité de planches qui est commercialisée dans la région de Rendel est généralement de l’ordre de 120 à 150 douzaines par semaine. Dans les autres centres de commerce du bois sur le pourtour du parc, on retrouve entre 20 et 30 preneurs par localité. Parmi les plus gros preneurs de la région, on compte deux femmes établies à Camp-Perrin et Duchiti.
Les scieurs travaillent généralement par équipes de deux. Des rapports d’entraide existent entre équipes de scieurs pour effectuer des opérations qui demanderaient une main d’oeuvre plus importante. Leurs conditions de vie et de travail sont rudes, vivant dans des « joupas » de fortune exposés au froid et aux pluies, consommant une alimentation peu variée et demeurant exposés aux accidents de travail dans des zones isolées. Ils sont unanimes à affirmer qu’ils quitteraient le métier s’il existait des alternatives rémunératrices stables.

Le lieu de coupe est décidé généralement par le preneur, qui peut ou non faire abattre les arbres lui-même par des « batteurs ». Jusqu’à présent, il n’y a pas de conflits entre preneurs autour de la « propriété » des arbres à exploiter dans le parc, ce qui indiquerait que les ressources sont suffisantes pour satisfaire tous les preneurs. Lorsque l’arbre à abattre se trouve dans un lieu où il est difficile de monter un échaffaud pour le sciage, l’arbre est roulé sur la pente  jusqu’à un lieu plus propice, ce qui constitue une pratique destructrice des arbustes se trouvant sur son chemin.
Les opérations avant le sciage proprement dit sont nombreuses et exigeantes en travail. L’arbre doit être d’abord débranché, découpé en billes et équarri sur les côtés. Le « chantier » (échaffaud) doit ensuite être dréssé et les billes montées dessus. Cette opération nécessite de 4 à 10 personnes selon la taille des billes. Le sciage lui-même ne représente que 30 à 50% du temps de travail, avec une moyenne de deux jours de travail par bille sciée. La productivité du travail des scieurs est donc faible et un arbre entier ne peut généralement pas être transformé en planches en moins de 8 jours. 
Une fois sciées, les planches sont emmenées par des porteurs (« bwotè ») vers le lieu désigné par le preneur. Selon nos estimations, environ 350 personnes seraient impliquées dans cette activité dans la région. Le coût du portage varie entre 50 et 125 Gdes. par planche selon la distance à parcourir. Le coût est plus élevé dans la partie nord, plus éloignée de Beaumont et Duchiti (plus de 15 kms. à pied sur des pentes fortes). Ces bourgs sont les principaux lieux de collecte pour la zone nord. Ce travail peut exiger plus de 8 heures de marche et les frais de portage sont à la charge du preneur.

Les planches sont ensuite transportées par camion et le preneur les vend généralement lui-même  dans les villes. Les principales destinations pour les planches et poteaux sont la ville des Cayes, où il existe de gros négociants en bois, Port-au-Prince, dans l’aire entourant la rue des Césars, et Jérémie. De petits ateliers mécaniques de rabotage sont installés dans ces endroits et il en existe un également à Camp-Perrin. À Port-au-Prince, le principal marché de planches se situe près du portail St-Joseph, sur l’avenue Jean-Jacques Dessalines. Les preneurs reçoivent aussi des commandes de différents types de petites entreprises : constructeurs de « boites » de camions, entreprises de construction, ateliers de menuiserie... Un de leurs plus gros clients de ce type est installé aux Cayes. Ses relations avec les autorités lui ont permis en plusieurs occasions de faire avorter les initiatives des autorités locales (CASEC et maires) pour limiter le commerce des planches.
Les planches sont payées autour de 1500 Gdes. par douzaine (US$ 40) ou 125 Gdes. l’unité au scieur. La journée de travail des scieurs est ainsi rémunérée à un taux de l’ordre de 250 à 350 Gdes. par jour. Le scieur placé au haut de la bille peut percevoir une rémunération plus élevée que celui qui est situé à terre. Le partage se fait alors à 60/40. 
Entre le scieur et le consommateur à Port-au-Prince, les prix sont multipliés par 10. Ces planches achetées à 125 Gdes. l’unité par le preneur sont revendues au détail brutes autour de 1250 Gdes. à Port-au-Prince. Le tableau suivant donne des ordres de grandeur des prix et des marges sur le circuit des Cayes.
Tableau 3.  Prix et marges sur le circuit des planches de pin entre Grande Plaine et Les Cayes (par douzaine)
	
	Montant (Gdes.)
	%  prix grossiste

	Prix scieur
	1500
	43

	Portage jusqu’a Douyette
	600
	17

	Transport Cayes
	500
	14

	Prébendes sur passage
	25
	1

	Coût total
	2625
	

	Prix de vente au grossiste
	3500
	

	Marge preneur
	875
	25


3.2 La fabrication de « bois gras » et de chaux
La chaux est un produit utilisé principalement dans la zone même comme substitut à la peinture et sert peu d’élément liant dans la construction comme dans d’autres zones enclavées du pays. La demande est donc faible. Sa fabrication est concentrée dans la région de Formon-Durand et se fait à partir de certaines espèces des « rak » de feuillus entre 900 et 1200 mètres d’altitude et  aussi en utilisant des arbres présents autour des résidences. Plusieurs exploitants peuvent alors se regrouper pour réaliser une fournée.
La coupe d’éclats de bois de pins résineux, appelé « bois gras », est aussi pratiquée dans les zones plus hautes de Formon et dans la partie ouest autour de Grande Plaine. Il peut s’agir de souches de pins qui ont été abattus et qu’on extrait par fouille ou bien d’arbres qui ont été écorchés de manière à concentrer la résine dans les parties inférieures du tronc. Les paquets de bois gras sont vendus sur les marchés locaux et commercialisés vers les marchés urbains pour l’allumage des feux de charbon. On peut aussi s’en servir localement comme torche pour l’éclairage extérieur la nuit. Le prix du petit paquet sur place est de 100 Gourdes. On estime que dans la partie ouest cette activité engage une cinquantaine de personnes.
3.3 La fabrication de charbon
La fabrication de charbon est entreprise surtout dans les zones de basse altitude à l’ouest (axe Rendel-Cavalier). On en produit de petites quantités à partir des ressources du parc seulement dans la zone de Grande Plaine. Le produit est fabriqué principalement à partir de branches de manguier, coma, bois pelé, cassia, goyave...  La zone de Rendel expédie entre 500 et 1000 sacs de charbon par semaine par camion lorsque le passage est possible. Ce charbon est destiné aux petites villes côtières et aux Cayes. Cette activité est beaucoup plus limitée à mesure qu’on s’éloigne de cette voie de communication. À Cavalier par exemple, la fabrication est surtout saisonnière et les quantités produites par exploitant sont faibles : de l’ordre de moins de 10 sacs par four.  Il s’agit d’une activité faiblement rémunérée ; le petit sac de charbon n’est payé que 50 Gdes. à Cavalier et entre 75 et 100 Gdes. à Rendel. Elle sert à valoriser la main d’oeuvre durant les périodes de creux dans le calendrier agricole et à fournir des revenus pour la mise en culture en début d’année. 

4. RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL ET REVENU DES MÉNAGES
Les principales sources de revenu des ménages qui exploitent les ressources du parc sont l’activité agricole, les métiers et transactions en rapport avec l’exploitation du bois, le commerce de produits agricoles et alimentaires et la vente de main d’oeuvre agricole pour les moins fortunés.

Le métier de scieur est celui qui procure la rémunération du travail journalière la plus élevée et la plus stable (sauf accident de travail), avec des revenus moyens de l’ordre de 300 Gdes. par jour. Ce revenu serait environ le triple de celui d’un salarié agricole qui vendrait environ 7 heures de travail avec nourriture fournie. En supposant 9 mois d’activité avec une moyenne de 20 jours par mois (tenant compte des pluies et du temps nécessaire de repos), le sciage pourrait fournir des revenus annuels bruts de l’ordre de 55.000 Gdes ou US$ 1.375, ou encore des revenus mensuels bruts moyens d’environ US$ 150. Certains scieurs à temps partiel interviewés ont toutefois rapporté tirer des revenus bruts annuels de cette activité aussi faibles que 10.000 Gdes (US$ 250).  
Les revenus du portage sont beaucoup moins élevés. Ceux qui sont en meilleure condition physiique peuvent porter deux planches au maximum sur un trajet exigeant une journée de transport et une journée de retour sur les lieux de sciage. Leur rémunération se situe donc autour de 75 Gdes. par jour ou US$ 1, 90. Les porteurs ne sont pas impliqués dans cette activité à temps plein. Le montant des revenus annuels du portage que nous ont rapporté ces agents se situent entre 1.500 et 12.500 Gdes. 
La rémunération du travail calculée pour la fabrication de charbon à Rendel est du même ordre que celle des porteurs. Pour le bois gras, ceux qui en exploitent ont avancé des revenus annuels de 1.000 à 2.500 Gdes. Le commerce du bois gras n’est pas non plus d’un grand rapport. Un paquet de bois gras acheté 100 Gdes. à Sous-Bois sera revendu à Ducis (8 heures de marche) à 200 Gdes. au maximum. 
Le revenu tiré du commerce des planches est évidemment très variable selon le niveau de capital du preneur. Certains preneurs n’achètent que quelques douzaines de planches, lorsqu’ils disposent d’un petit capital, dont la revente procure des revenus qui se situent seulement entre 1.500 et 10.000 Gdes. par an. Pour les plus gros preneurs, on peut estimer qu’ils génèrent des bénéfices annuels de l’ordre 350.000 Gdes, soit près de $US 9.000 par an.
De même, les revenus tirés de l’activité agricole peuvent varier fortement d’une année à l’autre en fonction des conditions climatiques et d’une exploitation à l’autre. Pour donner des ordres de grandeur, nous nous baserons sur des estimations de rendements moyens, avec les prix enregistrés durant l’enquête conduite en janvier 2008. Nous baserons le calcul sur une exploitation qui aurait en culture 0,8 has. de terres en propriété (8000 m2) sur une année, avec les surfaces et cultures suivantes et pour lesquelles 20% de la main d’oeuvre nécessaire pour les cultures vivrières serait salariée :
	Association
	Surface (m2)

	Igname-haricot-manioc-pois congo (janvier)
	4.000

	Haricot –malanga (juillet)
	3.000

	Condiments
	200

	Café- banane- fruits (aire résidentielle)
	800

	TOTAL
	8.000


En se basant sur les situations les plus courantes et en supposant que :
· les rendements en haricot soient de 3 qx./ha.

· les rendements en igname soient de 3 TM/ha.

· l’exploitant dispose de ses propres semences ou plants d’igname, de malanga et de condiments
· il achète ses semences de haricot et de pois congo sur le marché

Le revenu effectif généré pour l’année (valeur de la production au prix du marché – (semences + main d’oeuvre salariée) serait de :

	Association
	Revenu net (Gdes)

	Igname-haricot-manioc-pois congo (janvier)
	22.400

	Haricot –malanga (juillet)
	7.100

	Condiments
	8.000

	Café- banane- fruits
	3.500

	TOTAL
	     41.000


En rajoutant des ventes de bétail de 2.500 Gdes (l’équivalent de deux têtes de petit bétail), le total s’élèverait à 43.500 Gdes ou $US 1090. Ceci équivaut à des disponibilités monétaires moyennes de US$ 3 par famille et par jour, ou environ 25 Gdes/jour par personne pour une famille de cinq.
Cette simulation fait ressortir en même temps l’importance de l’igname et des condiments comme source de revenu. La valeur de la production par unité de surface pour les condiments est de l’ordre de US$ 1,00 par mètre carré ou $ 10.000 par hectare. Ce calcul théorique montre d’autre part que si l’exploitant ne dispose pas de terrains adéquats en dehors du parc pour ses cultures de juillet et ne peut plus y accéder si ils sont mis en défens, il perd près de 20% de ses revenus agricoles. La mise en défens pourrait affecter aussi la demande de main d’oeuvre salariée et donc les revenus des travailleurs agricoles.
5. L’ÉVOLUTION DES MODES D’EXPLOITATION DU MILIEU ET LEUR IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

Le procesus de remplacement de la forêt par des espaces ouverts pour la culture a été dans l’ensemble lent. La situation actuelle résulte du fait qu’il s’est poursuivi sur plus de 50 ans sans que des interventions conséquentes ne s’attaquent aux racines du problème.  Pour les parties du massif situées à plus de 900 mètres d’altitude, la colonisation paysanne remonte aux débuts du 20ème siècle. Le naturaliste allemand Ekman notait déja en 1928 l’existence de résidences dans la région de Formon. Nos conversations avec des membres de la famille Despagne, une des premìères à s’y être installée, confirment ces observations. Nos discussions avec des habitants de Rey, à Camp-Perrin, permettent aussi de conclure que dans la limite est, des colons se sont installés vers la même époque. L’existence d’une toponymie à consonnance espagnole (« Miramar », « Cafétal » ) et des informations fournies par des descendants des premiers colons suggèrent qu’une partie des colons étaient des émigrés revenus de Cuba dans les années 1930.  
Jusque dans les années 1970, la pression sur les ressources qui sont maintenant désignées comme faisant partie de l’aire du parc est demeurée faible. Les premiers habitants à s’installer à Deux-Glacis par exemple, et dans des conditions d’isolement extrêmement difficiles, ne le feront qu’à partir de cette période. Dans la partie ouest, ce sera seulement dans les années 1980 que débutera la mise en culture de la zone de Grande Plaine, avec le projet de mise en valeur caféière de la Congrégation des Oblats que nous décrirons plus loin. 
La période durant laquelle s’accélère le procesus d’ouverture du milieu pour la mise en culture et l’exploitation du bois se situe entre les années 1975 et 2000. Ce phénomène résulte d’une conjuguaison de facteurs :
· l’augmentation de la pression démographique et la rareté d’emploi non-agricole
· l’augmentation des prix des produits vivriers, notamment du haricot, du fait de la croissance de la demande urbaine

· l’accroissement de la demande urbaine en planches et de leur prix
Les principaux outils employés pour la défriche de la forêt sont alors la hache et le feu, la technique la moins coûteuse en travail pour préparer un lit de semence favorable à l’installation des cultures. Le feu produit également des cendres qui restituent au sol une partie des éléments minéraux accumulés par la biomasse forestière et qui sont recyclés par les espèces cultivées. 
Les rendements des premières mises en culture sont donc élevés et la fertilité accumulée permet l’installation de cultures qui ne peuvent plus s’accomoder de la faible fertilité des sols dans les lieux dont sont originaires les migrants (malanga, mazonbèl). En même temps le feu, tel que pratiqué, est particulièrement destructeur car il dégage souvent plus d’espace de forêt qu’il n’est possible de planter avec le niveau d’outillage disponible. L’espace foresté se réduit ainsi rapidement.
Cependant, les pentes étant très fortes, seule une partie de l’espace en forêt pouvait être exploitée. À mesure qu’augmentait la pression sur la terre et que diminuaient les temps de jachère, les rendements ont chuté, particulièrement dans ces milieux à forte pluviométrie où le lessivage des éléments minéraux est important. Au bout d’une vingtaine d’années, on a ainsi pu observer sur les espaces cultivables que les durées de jachère ne sont plus que de 1-3 ans et qu’on passe d’un recru arbustif à un recru herbacé. 
Le brûlis régresse donc forcément. La principale raison en est non pas la « prise de conscience » des agriculteurs ou l’interdiction de brûler décrétée, mais le fait qu’il n’y a pratiquement plus rien à brûler sur des jachères courtes. Aussi, les éléments minéraux des couches en surface à ce stade sont limités et les rendements se stabilisent à des niveaux beaucoup plus faibles. Pour des cultures comme le haricot, un milieu plus ouvert accroît aussi fortement les risques de dommages occasionnés par le vent et les pluies en période de floraison.
Parallèlement à la baisse des rendements et à l’augmentation des risques, les coûts de mise en culture se sont accrus rapidement pour le haricot.  Le coût des semences est passé de 10 Gourdes par marmite en 1980 à 250 Gourdes actuellement, soit une multiplication par 25, et le coût de la journée de travail (salaire et nourriture) de 10 à 100 Gourdes, soit une multiplication par 10. Les planteurs ont donc été contraints de réduire leurs surfaces en haricot et de rechercher d’autres alternatives de génération de revenus.

Pour répondre à cette situation, on a vu se développer depuis une dizaine d’années deux transformations importantes des systèmes de production. Il s’agit premièrement de l’extension et de l’intensification des cultures maraîchères à forte valeur ajoutée et, ensuite, de l’intensification de l’élevage par le passage progressif de la jachère spontanée à la jachère cultivée en Napier. Les deux ont des effets bénéfiques pour la conservation des sols et des eaux. Les cultures maraîchères offrent des revenus équivalents à ceux procurés autrefois par le haricot, mais sur des surfaces bien moindres. Le Napier d’un autre côté a un enracinement étalé et profond qui retient le sol et favorise l’infiltration des eaux de pluie.
Certains pourraient penser que, durant la même période, le sciage a fortement augmenté et que cette activité a eu des effets particulièrement dévastateurs. La plupart de nos informateurs font en effet remonter le début des activités de sciage autour de 1975 et sa rapide extension autour de 1985. Cependant, les techniques artisanales de sciage et le fait que cette activité n’est pratiquée qu’à temps partiel pour beaucoup de scieurs fait que les taux d’extraction sont finalement faibles. Nous avons vu plus haut qu’une équipe de deux scieurs ne pourrait, dans le pire des cas, extraire plus d’une trentaine d’arbres par an. Avec le nombre actuel de scieurs estimé, on arriverait à un total de l’ordre de 7.500 arbres sciés par an dans l’aire du parc (250 équipes de scieurs x 30 arbres par équipe et par an).
Si ce chiffre peut paraître élevé, il convient de le mettre en relation avec la densité d’arbres de la forêt. En supposant des peuplements de l’ordre de 1.000 arbres par hectare, on arriverait à un chiffre équivalant à moins de 10 has. déforestés par le sciage annuellement. En multipliant par 20 années d’exploitation, on en arrive au maximum à 200 hectares. Le sciage ne compte donc que pour une faible part des espaces ouverts à l’intérieur du parc.
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On assisterait donc actuellement à une certaine stabilisation des surfaces en voie de dégradation. Ceci ne veut pas dire que les espaces actuels de forêt ne soient pas menacés mais que le rythme de disparition de la forêt est fortement ralenti par rapport à ce que nous avons connu durant la fin du siècle dernier, principalement du fait que la plus grande partie des surfaces cultivables est déjà défrichée, de l’augmentation des coûts de mise en culture du vivrier, du manque de ressources des exploitants et de l’inutilité du feu comme technique de préparation du sol.

En faisant référence toujours à l’aire de parc proposée en 1992, la carte de l’occupation actuelle des sols montre qu’il reste encore aujourd’hui plus environ 4.500 hectares de forêt, avec prédominance de la forêt dense. On compterait environ 2.000 has de forêts claires situées surtout dans les parties est et ouest. Les espaces de forêts denses se chiffrent autour de 2.500 hectares s’étendant sur un axe est-ouest. Les espaces de culture avec des jachères de 1 à 2 ans coexistent avec des poches de forêt et compteraient pour 40% des surfaces, avec un total de l’ordre de 3.500 hectares Ils se situent surtout sur la frange sud et au nord-est (Deux Glacis). 

6. LES INTERVENTIONS PASSÉES ET ACTUELLES

6.1 Les interventions passées des projets

Les principales institutions qui ont mené des actions d’appui à la production dans la région sont l’Université de Floride, l’ONG Organisation pour la Réhabilitation de l’environnement (ORE) et l’Union des Coopératives du Sud (UNICORS), responsable du projet Protection Parc Macaya (PPM) entre 1992 et 1995 et de la mise en place de la coopérative COSAR à Rendel. Ces interventions n’ont touché que les zones tampon des franges ouest (communes de Chardonnières, Port-à-Piment, Coteaux) et sud-ouest (commune de Chantal) et la zone de Deux Glacis. Le projet d’Assistance Technique pour la Protection des Parcs et Forêts (ATPPF) s’est peu investi dans les aspects techniques mais a financé un certain nombre de petits projets de construction de murs secs. Aucun des projets de protection du parc qui se sont succédés entre 1989 et 2001 n’est intervenu dans le domaine de l’amélioration de la production sur les parties donnant sur les communes de Torbeck au sud-est et Pestel, Beaumont ou Roseaux sur la partie nord. 

6.1.1 Actions visant l’extension des cultures pérennes et la regénération des aires dégradées du parc

Les activités principales de ORE consistaient à expérimenter et diffuser des techniques de production agroforestières. L’accent a été mis sur la diffusion de techniques de cultures en couloirs (« alley cropping »), technique faisant l’objet de campagnes de promotion de certains instituts de recherche internationaux à l’époque. Ces couloirs devaient intégrer des haies de Calliandra calothyrsus placées en courbes de niveau au milieu des cultures vivrières. Le Calliandra devait fournir du fourrage de complément pour le bétail et sa coupe devait permettre de produire de la matière organique à forte teneur en azote qui serait mise à la disposition des cultures. ORE a également introduit différents cultivars d’herbe Napier, dont du Pennisetum hybride RD22 et de l’herbe Guatemala pour l’affouragement du bétail. Une parcelle de multiplication d’un hectare a été établie à cette fin.
Sur le plan de la production fruitière, cette ONG a diffusé des techniques de greffage, introduit de nouvelles variétés d’agrumes et d’avocats telles que l’orange « Washington Navel », le « Tangelo » isssu de croisements entre l’orange et la mandarine, la limette de type « Tahiti Lime » et les avocats de contre-saison « Choquette » et « Lula » (type guatemaltèque).  Des espèces nouvelles adaptées au climat de la partie haute de la zone tampon telles que la pêche, le loquat et le framboisier ont aussi été introduites. D’autres espèces qui avaient été considérées pour les différentes zones durant les premières phases du projet de la Réserve de la Biosphère du Macaya mais qui n’ont pas été diffusées sont des espèces exotiques : la pomme, la vanille, le poivrier, le girofle, la canelle et le litchi.
ORE a mis en place une pépinière d’une capacité de production annuelle de 50.000 plantules de café et d’espèces fruitières et forestières. Parmi ces dernières, du Grevillea et du cèdre du Honduras. Parallèlement, l’Université de Floride a tenté des essais de regénération d’espaces déforestés et de zones d’éboulement avec des espèces indigènes et conduit des essais sur différentes techniques de semis pour ces espèces dont les modes de reproduction sont encore scientifiquement mal connues.  Le PPM aurait par la suite mis en place à l’intérieur du parc 558 hectares de forêts d’espèces natives endémiques comme le Prunus myrthifolia (Lamandier petites feuilles), Prunus occidentalis (Lamandier grandes feuilles) et le Cedrela odorata (Cèdre).
6.1.2 Amélioration de la production vivrière et maraîchère

Ces actions ont été conduites sur la période 1988-92. Elles ont touché les cultures de rente les plus importantes à travers des essais variétaux, des essais d’introduction de nouvelles cultures maraîchères et des recherches sur la fertilité des sols. Pour le haricot, les essais ont été orientés vers la recherche de variétés résistantes à l’anthracnose, la rouille et la mosaïque dorée. Pour l’igname, des techniques de production de mini-fragments ont été diffusées pour répondre au coût élevé et aux difficultés d’approvisionnement en semence d’igname. Des essais et parcelles de démonstration de légumes et condiments ont été menés : ail, betterave, poireau, chou, carotte. Des techniques de production « bio-intensive » de légumes, avec fabrication de compost, ont été vulgarisées. Les travaux sur la fertilité des sols ont d’autre part mis en évidence des problèmes de carence en phosphore sur les sols de la région de Durand.
6.1.3 Développement de la production caféière

L’UNICORS, animée par les Pères Oblats, a initié un projet ambitieux de production caféière dans la partie ouest autour de Grande Plaine vers le milieu des années 1980. Il visait la mise en place d’une exploitation caféière coopérative sur plus de 500 hectares, avec environ 3.000 membres de la Coopérative Agricole Saint André de Rendel (COSAR). Ces terres ont ét’e achetées par les Oblats à des paysans et des grands propriétaires absentéistes de Port-à-Piment et partiellement revendues à la coopérative, la Congrégation demeurant actionnaire. La défriche progressive de cet espace en forêt devait fournir aussi des revenus à la coopérative à travers des activités de sciage. La plantation devait se faire surtout avec des variétés « améliorées » de café « Catura » et « Catimor » plantées à découvert. Les problèmes de gestion de la coopérative ont fait que celle-ci s’est dissoute après le départ du prêtre responsable de la paroisse de Rendel qui a été à l’origine du projet. Seuls environ 35 hectares au total ont été plantés en café à Cadiche et Grande Plaine mais la défriche pour la culture du haricot, plus rentable, s’est poursuivie et la situation foncière actuelle demeure complexe et confuse.
6.2 Les résultats
Deux des propositions techniques vulgarisées se sont révélées d’une grande importance pour l’évolution ultérieure des systèmes de production des zones de plus haute altitude: l’introduction de l’herbe Napier et la fabrication de compost. Comme nous l’avons souligné plus haut, elles ont fourni aux agriculteurs des outils pour poursuivre leurs efforts d’intensification. 
Les essais variétaux de légumes ont aussi élargi la gamme des cultures maraîchères pratiquées dans la région. L’extension de la carotte, des variétés importées de poireau et, dans une moindre mesure du chou, sont le résultat de ces interventions. L’ail n’a été expérimenté que sur une saison et n’a pas donné de résultats probants. Bien qu’il s’agisse d’une culture potentiellement très rentable, il est peu probable que des cultures d’ail puissent être développées sans des possibilités d’arrosage d’appoint durant les mois plus secs et sans une forte fertilisation chimique, la teneur en phosphore et potasse du compost demeurant trop faible.
Pour ce qui est des différentes variétés fruitières introduites, elles restent encore dans l’ensemble peu répandues : avocats de contre-saison « Choquette » et « Lula », orange « Washington Navel » et « Tangelo », pêche, mûre. Les seules exceptions demeurent le loquat (Eriobotrya japonica), un fruit de la taille et de l’apparence d’une petite prune, et le framboisier. Le premier peut se multiplier par macro-boutures et est parfois utilisé pour la clôture des parcelles. Le second est répandu spontanément par les oiseaux qui en consomment les fruits. Les techniques de greffage des fruitiers sont connues mais ne sont pas pratiquées sur une base commerciale. 
On peut supposer que la raison principale qui explique cette faible diffusion est l’absence de possibilités de commercialisation de volumes importants de fruits. La culture des fruits se limite ainsi à ce qui est suffisant pour couvrir la consommation familiale. Pour l’avocat, une des contraintes importantes est aussi la force des vents qui occasionnent la chute des fruits. 

La structure foncière des zones de haute altitude, avec des surfaces importantes de terres de l’État en sous-fermage, n’est pas non plus un facteur favorable. Cependant, il reste des marges importantes pour l’accroissement des cultures fruitières dans les aires résidentielles où les terres sont le plus souvent en propriété. On notera aussi que des terres prises en fermage à des propriétaires absentéistes des bourgs depuis des générations dans la région de Cavalier sont souvent plantées en cultures pérennes. 
Les cultures en couloirs (« alley cropping ») à partir de plantations de Calliandra en courbes de niveau et les plantations à faible densité de Grevillea en association avec des cultures vivrières ne se sont pas étendues après le départ des projets. Le Calliandra s’est révélé particulièrement agressif, avec sa production abondante de graines à forte capacité germinative, et il est plutôt considéré comme une nuisance. Il pourrait même constituer une menace pour la végétation naturelle de certaines aires de rak actuellement. La croissance du Grevillea semble aussi lente par rapport à des espèces locales comme le laurier.
Nous n’avons pas eu le temps d’investiguer à fond les raisons qui font que peu d’agriculteurs produisent des mini-fragments d’igname. Dans le cadre d’une action d’amélioration de la culture d’igname, cette question mérite d’être fouillée.
6.3 Les domaines d’intervention actuels des organisations locales
Il existe un nombre important d’organisations rurales, aussi bien dans les zones entourant le parc que dans les zones habitées à l’intérieur. La multiplicité de ces structures est le résultat des interventions passées des années 1988-95 et des opportunités d’emploi qu’offraient les différents projets. La volonté de se poser en intermédiaire entre les projets potentiels et la population est une motivation puissante pour la création de ces structures. Ces organisations sont aussi souvent constituées de clientèles particulières liées à des notables locaux. Actuellement, peu de groupes de base, organisations ou fédérations arrivent à bénéficier de financements de l’état ou de donateurs externes et seules quelques unes mènent effectivement des activités susceptibles d’améliorer la production ou le revenu de leurs membres. 
L’organisation la plus active et la mieux structurée de la région est la Fondation Macaya qui siège à Rendel. Elle regroupe localement plusieurs centaines de membres et compte dans ses organes de direction des professionnels établis à Port-au-Prince et à l’étranger. Sa principale activité est l’éducation environnementale mais elle a aussi mis en place un volet de crédit commercial désigné « Crédit Vert », à partir d’un fonds de 380.000 Gdes.  octroyé par le FAES. Il compte 54 femmes comme clients. Des prêts de 5.000 à 15.000 Gdes. par client sont offerts sous condition que le bénéficiaire plante 100 arbres fournis par la Fondation. 
Cette organisation a aussi entamé un processus de négociation avec les supérieurs des Oblats pour récupérer les anciennes terres de la COSAR et y développer une série de spéculations dans le cadre d’un projet de mise en valeur durable. Les productions particulières et les modalités de mise en oeuvre ne sont pas encore arrêtées mais parmi les options qui sont citées figurent la production de café, légumes, fleurs, l’élevage et l’apiculture. Une partie des terres serait également reforestée.
Dans la région de Formon, dans le cadre du programme d’urgence mis en place après les cyclones de 2008, la FAO, en collaboration avec le Ministère de l’Agriculture, a procédé à des distributions de semences de haricot et de légumes par le biais des groupements de cette localité. Un groupe de femmes de Formon (AFADEF) mène aussi une activité limitée, mais potentiellement utile, de reconstitution du cheptel bovin avec l’appui de la KORAL, une ONG haïtienne basée à Port-au-Prince. Le financement de 50.000 Gdes. obtenu a permis l’achat de 10 femelles. Elles sont sont gérées par des groupes de quatre bénéficiaires qui se partagent les portées. Le groupe de quatre se scinde en deux groupes de deux à la première portée. 
Ce groupement a aussi mis en place un petit programme de crédit pour les commerçantes avec des prêts maximum de 1000 Gdes. sur une période de deux mois. Un programme similaire avait été développé par la CARITAS diocésaine dans la localité mais a été fermé en raison des faibles taux de remboursement. Des problèmes similaires ont conduit à l’arrêt des opérations de crédit pour l’achat de semences de l’OPDEC à Cavalier. Plus au sud à Platons, divers groupements collaborent avec une ONG italienne, l’AVSI, pour mettre en place des petites pépinières d’espèces forestières. 
Pour la partie nord, nous avons retrouvé sur internet le site d’une fondation basée aux Iles Vierges, la Fondation l’Espoir, qui serait impliquée dans une opération de production de café de qualité. Le temps imparti à la mission n’a pas permis de visiter cette zone enclavée au nord de Beaumont. Une installation privée de traitement pour la production de café de qualité « Haitian Blue » existe aussi à Lacadonie, dans la zone située au nord de Duchiti, que nous n’avons pas pu voir pour les mêmes raisons.
7. PROPOSITIONS D’INTERVENTIONS POUR L’AMÉLIORATION DU REVENU DES MÉNAGES ET UNE MISE EN VALEUR DURABLE DANS LE CADRE DU NOUVEAU PROJET
L’aire du parc fournit des revenus à environ 5.000 familles, dont 4.000 exploitants agricoles et 1.000 impliquées dans l’exploitation du bois. Ceci représente une population de l’ordre de 25 à 30.000 personnes à laquelle il faudra fournir des alternatives pour leur survie dans le cadre des interventions à venir. La région autour du parc présente un potentiel qui est encore faiblement valorisé : des surfaces importantes de sols profonds, une pluviométrie abondante et relativement bien répartie, des surfaces d’exploitation supérieures à la moyenne, une grande capacité d’innovation des agriculteurs. Les contraintes demeurent cependant de taille : 
1) Dans la perspective d’une augmentation des surfaces mises en valeur de manière durable, la première contrainte est la difficulté d’écoulement de volumes importants de produits. Ceci constitue un problème majeur, notamment pour tout effort de développement des cultures fruitières et maraîchères. Il s’agit de produits potentiellement rentables mais périssables et qui peuvent subir des dommages importants en cours de transport lorsque les voies de communication sont en mauvais état ou carrément impraticables pour des véhicules. L’absence de transport par camion rend également difficile l’approvisionnement en intrants des planteurs. 
2) La seconde, liée aussi à la première, est que toute intensification entraînera à terme des problèmes de fertilité des sols. À court terme, ces problèmes ne peuvent être résolus par l’apport d’engrais chimiques; à cause des difficultés de transport mais aussi parce qu’il n’existe pas de travaux autorisant un conseil technique en la matière. La production de compost ne peut être envisagée que pour de petites surfaces vu le temps de travail que cela exige. Les quantités qu’il est possible de fabriquer freinent donc l’extension ou l’intensification des cultures à plus forte valeur ajoutée. 
3) La troisième est l’extension des maladies des plantes. Pour l’igname, une des cultures les plus importantes en termes de surfaces cultivées et de revenus, ceci constitue le premier problème à résoudre. Pour le haricot, la rouille et la mosaïque dorée limitent aussi fortement les rendements.
4) Les disponibilités en eau sont largement insuffisantes pour l’intensification de l’élevage et des cultures maraîchères et fruitières. L’eau manque pour l’arrosage de pépinières (maraîchères, fruitières ou forestières) et la fréquence d’abreuvement des animaux, du fait des distances à parcourir, limite les possibilités de valorisation des fourrages.
5) Le niveau de capital disponible limite les possibilités d’équipement et d’extension de techniques de production plus performantes telles que l’emploi d’outils de pulvérissation, de greffage, de travail du sol à la traction animale, la construction de facilités de séchage...
La plupart des actions qu’on peut envisager en réponse à ces difficultés, et qui fourniraient des alternatives économiquement et écologiquement viables, sont des actions qui ne donneront des résultats qu’à moyen et long terme. On ne pourra réparer 15 ans d’absence totale d’appui aux agriculteurs et de dégradation continue des conditions de production dans l’intervalle d’un projet. Pour les parties nord et sud-est, il n’y a jamais eu d’interventions d’envergure pour améliorer les conditions de production. 
7.1 Dans le court terme 

Dans une première phase, l’accent devra être mis sur :
7.1.1 La réhabilitation de passages routiers   
Au moins 1,5 km. de différents passages routiers qui empêchent actuellement la circulation des camions (et souvent des véhicules tout-terrain) devront être aménagés. Le tronçon Canon- Les Platons serait privilégié. Canon se trouve dans le piedmont du massif et Platons à 600 mètres d’altitude. Le lieu-dit Morne Titon constitue une priorité. Ces travaux consisteront à établir deux bandes de roulement en maçonnerie, des murets protecteurs et des ouvrages simples de drainage. Ce type de revêtement a déjà été utilisé dans la région des Platons et a fait la preuve de sa durabilité sur les sols calcaires de la région. 
Les travaux pourront utiliser des matériaux locaux (pierres, sable) et être sectionnés pour être effectués par des organisations locales dans leur totalité ou en partie, dans la mesure où une structure de supervision qualifièe suit les travaux régulièrement. Pour l’ensemble des zones d’altitude limitrophes du parc sur le versant sud, cette action présente l’avantage, dans un premier temps, de rapprocher les points de rassemblement des marchandises autour de Platons pour vente ultérieure dans les régions des Cayes et de Port-au-Prince. Des volumes plus conséquents de produits pourront ainsi être commercialisés. L’aménagement de tronçons constitue aussi temporairement une opportunité d’emploi et de revenu pour la population locale.
Une étude devra être réalisée également pour définir un/des passage(s) routier(s) qui, avec des investissements faibles, puisse limiter les risques pour les camions effectuant le trajet vers Rendel. Le projet devra parallèlement appuyer la recherche de fonds, en dehors de ses ressources propres, pour les améliorations routières.
7.1.2 Un programme de recherche appliquée sur les maladies des plantes
Ce programme porterait principalement sur l’igname. Le problème de la pourriture de l’igname doit être investigué. Selon un un spécialiste consulté, une des solutions à la pourriture du collet qui attaque l’igname pourrait être l’emploi de mini-fragments qui permettraient de réduire les risques de ré-infestation par les champignons au semis suivant. Ceci mériterait d’être vériifié et, en cas de résultats positifs, les techniques de production de fragments seraient à diffuser largement. Ces techniques n’exigent pas de débours importants pour les agriculteurs. 

Un autre volet d’activité serait la lutte contre les « mawoka », qui a des implications non seulement pour cette région, mais pour le pays tout entier. On pourrait imaginer de mettre sur pied une collaboration entre le Centre de Lévy, qui sera appuyé par le projet DEFI financé par la BID, et des centres internationaux spécialisés. 
Pour le haricot, des essais sur des variétés locales améliorées par sélection massale ont été entrepris à la fin des années 1980 et ont donné des résultats satisfaisants pour ce qui est de leur résistance à la rouille. La population de haricot noir « Mersan » particulièrement, sélectionnée à partir de matériel végétal issu de la Plaine des Cayes, pourrait faire l’objet d’essais sur deux saisons (un an) et être multipliée et revendue aux prix du marché aux planteurs intéressés si les essais se révèlent probants.  
7.1.3 La production fruitière à contre-saison
Il s’agirait de poursuivre les efforts initiés sur une courte période il y a 20 ans, en mettant d’abord l’accent sur l’avocat. Ce fruit résiste mieux aux conditions de transport difficiles que la plupart des agrumes et permet d’obtenir des revenus supérieurs. La fenêtre de marché à viser est la période allant de novembre à mars durant laquelle la production nationale est faible et les prix sont élevés. Un des facteurs à considérer également est, par rapport au problème du vent, la résistance à la chute des fruits. Les agriculteurs de la Forêt des Pins affirment par exemple que les variétés de contre-saison dites « Guatemaltèques » seraient plus adaptées aux zones exposées aux vents. La station de Lévy pourrait être associée aussi à ces travaux et développer des rapports de travail avec des ONG locales spécialisées. Le savoir-faire des institutions et spécialistes dominicains devrait également être mis à profit ici. 
Dans la zone de Rendel, à plus basse altitude, l’avocat de contre-saison « Choquette » est déjà présent chez quelques agriculteurs isolés. Sa diffusion large est à recommander du fait qu’il parvient à maturité en période sèche, lorsque le problème du transport est moins aigu.
Pour la mangue dans les zones de basse et moyenne altitude, il s’agirait de diffuser, par surgreffage d’arbres adultes, des variétés tardives déja testées dans le pays telles que la « Zilate ». Le « mango Blanc » peut être intéressant aussi pour les zones allant jusqu’à 650 mètres.
En ce qui concerne les agrumes, la priorité doit aller au citron, maintenant un produit d’importation en Haïti, et dont les prix hors-saison sont très élevés. Les variétés de type « Persian Lime » présentent l’intérêt non seulement d’être tardives par rapport au citron local mais de pouvoir être cultivées à des altitudes beaucoup plus élevées. En République Dominicaine, cette variété est cultivée jusque sur le plateau de Constanza, à plus de 1000 mètres. Le citron supporte bien aussi les mauvaises conditions de transport.
Il faudra parallèllement former un noyau de maître-greffeurs dans chaque zone et leur fournir le matériel nécessaire pour qu’ils puissent exercer ce métier sur une base commerciale par la suite.

7.1.4 La production de bois d’oeuvre de qualité et la regénération des espaces dégradés
Différentes formes de pépinières peuvent être envisagés pour la production privée de bois d’oeuvre offrant des revenus potentiels élevés tels que le cèdre et le laurier dans les zones d’altitude. Le cèdre est particulièrement intéressant du fait qu’il se reproduit aussi par boutures et que ses branches servent de support pour l’igname dans d’autres régions du pays. Il peut s’agir de pépinières collectives gérées par des groupes, mais c’est aussi la solution la plus risquée en raison des problèmes de gestion fréquents. Il peut aussi s’agir de pépiniéristes privés produisant des quantités de l’ordre de plusieurs milliers de pieds et rémunérés à la pièce par le projet. On peut envisager finalement une production individuelle de plants, avec formation appropriée des agriculteurs et approvisionnement en matériel et semences de qualité.
Pour ce qui est de la regénération d’espaces dégradés et mis en défens à l’intérieur du parc, la production de plantules devra être importante et ne pourra être assurée que par des institutions disposant des ressources et de la technicité nécessaires. Il faudra accorder une place importante aux espèces locales de feuillus (laurier, cèdre, lamandier...) tel que cela s’est fait dans le cadre du PPM. Des essais de techniques de semis direct de certaines espèces devront être poursuivis. Les principales zones où des pépinières devraient être établies dans un premier temps sont celles de Deux Glacis, Formon, Ka Méri à l’est de Formon, et Grande Plaine. 
7.1.5 L’équipement des agriculteurs

Un meilleur équipement des agriculteurs permettra d’augmenter sensiblement leur productivité et de limiter les risques de la production. Le premier volet à considérer est l’équipement pour le stockage de l’eau. Le projet ne pourra pas prendre en charge un volet important de construction de structures de stockage des eaux de pluie dans les zones d’altitude. Cependant un équipement minimum est essentiel. D’abord, il est impossible d’envisager la production de plantules à une échelle significative si les pépinières ne peuvent disposer de quantités d’eau suffisantes en saison sèche, la saison précédant la mise en terre. Ensuite, les pépinières maraîchères exigent actuellement un travail important pour les corvées d’eau du fait de l’éloignement des points d’eau et ceci limite la fréquence des arrosages. L’abreuvement du bétail pose aussi ce type de problème.
Une dizaine de citernes collectives de grande capacité permettraient déjà d’atténuer ces contraintes. Ces citernes pour usage agricole pourraient être alimentées par les eaux de ruissellement des  passages routiers proposés plus haut. Certains sites sont aussi propices à l’établissement de mares, exigeant des investissements moindres.
Il s’agira aussi de mettre à la disposition des agriculteurs un outillage adapté pour les cultures maraîchères et la fabrication de compost : pulvérisateurs, arrosoirs, pelle, brouettes, fourches... Ceci peut se faire soit en établissant des stocks collectifs d’outils, soit par la vente subventionnée d’outillage, ou les deux à la fois.

7.1.6 La reconstitution du cheptel, le développement des ressources fourragères et l’augmentation des quantités de compost disponibles
Ces trois aspects sont liés et complémentent des actions proposées antérieurement. Nous avons décrit plus haut une opération mise en place par un groupement de femmes pour la reconstitution de leur cheptel bovin. Ce type de montage pourrait être repris à une échelle plus large pour le cheptel de moutons. Ce type d’animal se reproduit en effet plus rapidement, est plus prolifique et son fumier est le plus riche de tous les troupeaux présents. 
Le projet pourrait promouvoir parallèlement les techniques de parcage de nuit du petit bétail. Ceci constitue une des voies d’amélioration observées dans des conditions similaires dans la Forêt des Pins car les disponibilités de fumier sont plus importantes et les animaux sont mieux protégés de la prédation des chiens. Des visites d’échange pourraient être organisées pour favoriser l’adoption de cette innovation, en même temps que ce serait l’occasion pour les agriculteurs de mieux percevoir l’intérêt de la production d’avocat de contre-saison et d’échanger des idées sur la production de condiments.
Par ailleurs, dans l’éventualité où l’établissement d’une « zone de transition » à dominante fourrage-fruits est retenue, il faut envisager des parcelles de multiplication de Napier et possiblement de légumineuses fourragères (productives mais moins envahissantes que le Calliandra).
7.2 À moyen terme

Pour assurer le moyen et le long terme, il faut aussi commencer tout de suite à :
7.2.1 Travailler sur les problèmes de fertilité et d’emploi raisonné d’engrais chimiques

Toute intensification des systèmes de culture posera à terme des problèmes de gestion de la fertilité et il sera nécessaire de recourir à de nouvelles méthodes de fertilisation. Le coût élevé des engrais fait qu’il est essentiel que ces intrants puissent être bien valorisés. Des conseils techniques devront être élaborés d’abord pour les cultures maraîchères et ensuite pour l’association igname-haricot. Ces cultures sont celles qui sont le plus susceptibles de rentabiliser l’application d’engrais. Des essais pour définir des méthodes rentables d’utilisation d’engrais à faible dose devront être conduits sur plusieurs saisons de culture.
7.2.2 Conduire des essais sur des espèces pérennes et annuelles à forte valeur ajoutée 
La présence de systèmes agroforestiers étendus dans les zones de basse altitude s’explique en partie par la large gamme d’espèces fruitières qui peuvent y être cultivées. Cette gamme est beaucoup plus réduite actuellement en altitude et il s’agir de l’étendre. L’essai d’introduction d’espèces pérennes à forte valeur ajoutée fait partie des premières recommandations avancées par l’Université de Floride en 1989. Parmi celles-ci nous retenons la proposition de conduire des essais d’adaptation sur la canelle, le poivre et le girofle. Il existe une demande locale significative pour ces produits et ils sont actuellement importés. Des essais à Camp-Perrin ont montré la possibilité de produire du  poivre et de la canelle dans ce type de milieu. Il devrait être possible d’en produire également dans les zones de moyenne altitude autour de Rendel. Le gingembre est par ailleurs cultivé dans la zone d’altitude de Thiotte et serait adapté aux jardins de case bien fumés dans le pourtour du parc.
Il conviendra aussi d’introduire de nouveaux fruits dans une optique d’extension des surfaces en cultures pérennes et de diversification et d’accroissement des revenus. La variété de fruit de la passion (grenadia) à peau mauve cultivée dans la Forêt des Pins devrait être adapté aux zones de plus haute altitude autour du parc où cette culture n’est pour l’instant pas présente. Trois autres fruits devraient faire l’objet d’essais dans les zones de plus haute altitude. Il s’agit de la carambole, que l’on retrouve maintenant sur le marché dans la zone de Camp-Perrin, du longanier et du tamarillo. L’introduction de la mandarine dans les années 1940 et du grenadia ont été des succès encourageants dans ce sens.
Le longan est un fruit semblable à la quénèpe, mais plus parfumé, et serait susceptible de trouver un marché intéressant dans les villes. Les rendements sont aussi potentiellement élevés, de l’ordre de plus de 100 à 200 kgs. de fruits par arbre adulte. Différentes variétés sont disponibles en Floride. 
Le tamarillo (Cyphomandra betacea, « Tree tomato » en anglais) est un fruit d’origine andine, cultivé commercialement en Amérique Latine et en Australie. Il est cultivé dans les zones de plus de 1000 mètres d’altitude en République Dominicaine où on le nomme communément « goyave-fraise ». Il s’accomode de sols minces, est de croissance rapide et est très recherché pour son jus. La plante peut aussi être bouturée à partir de boutures de 1 à 2,5 cm. de diamètre et de plus de 50 cm. de long, ce qui permettrait une diffusion facile ultérieurement. Quand il est bouturé, le Tamarillo prend la forme d’un arbuste et la production de fruits n’est pas autant affectée par les vents. Il semble, d’après la littérature consultée, qu’il y aurait eu des essais réussis de Tamarillo en Haïti à 1800 mètres d’altitude, vraisemblablement sur la ferme Wynn dans les hauteurs de Kenscoff.
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